
Comme il y a plus de deux genres, il est important de ré-
fléchir à l’interrelation entre la justice climatique, le genre 
et les personnes LGBTIQ. Les autres identités liées au 
genre - telles que transgenre, gender queer et non-binaire 
- doivent faire partie de l’analyse lorsque l’on réfléchit 
à la justice de genre. Cette note d’information donne 
un aperçu des nombreuses façons dont les personnes 
LGBTIQ sont affectées de manière disproportionnée par 
le changement climatique. Elle donne des exemples de 
bonnes pratiques et suggère des moyens d’aller de l’avant 
pour parvenir à la justice climatique. 

LGBTIQ est un terme générique désignant les per-
sonnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, 
intersexuées et queer. Il existe de nombreuses formes 
différentes de cet acronyme, mais dans le présent 
document, c’est la norme européenne (LGBTIQ) qui 
sera appliquée. 

Si l’égalité des sexes est partiellement intégrée dans 
les politiques visant à promouvoir la justice climatique, 
une omission notable subsiste en ce qui concerne les 
perspectives LGBTIQ. Les politiques élaborées pour 
répondre aux besoins des hommes et des femmes 
fonctionnent souvent dans un cadre binaire, sans tenir 
compte de la diversité des besoins des personnes LG-
BTIQ. Cela s’étend aux efforts de collecte de données, 
ce qui se traduit par une importante pénurie d’infor-
mations sur les impacts spécifiques du changement 
climatique sur la communauté LGBTIQ. Les recherches 
existantes soulignant la marginalisation des personnes 
LGBTIQ et l’impact disproportionné des questions en-

vironnementales sur les groupes marginalisés mettent 
l’accent sur la nécessité impérieuse d’approfondir cette 
question.

Inégalités économiques et vul-
nérabilités des communautés 
LGBTIQ
La discrimination à l’encontre des communautés 
LGBTIQ est omniprésente dans l’histoire moderne, 
entraînant de profondes injustices sociales et une 
vulnérabilité générale qui est amplifiée par le change-
ment climatique et les catastrophes naturelles. La 
stigmatisation des personnes LGBTIQ et le manque de 
soutien institutionnel les poussent vers une vulnérabil-
ité socio-économique accrue. Outre le fait qu’elles se 
voient souvent refuser des opportunités d’emploi et 
d’égalité de rémunération, les minorités sexuelles et de 
genre sont plus exposées à la pauvreté et à l’insécurité 
de logement que les hétérosexuels cisgenres. Une étude 
récente réalisée par ILGA Europe suggère qu’un individu 
LGBTIQ sur cinq dans l’Union européenne est sans dom-
icile fixe. Ce chiffre s’élève à un tiers pour les personnes 
transgenres et à 40 % pour les personnes intersexuées. 

Il est essentiel de reconnaître que les personnes LGB-
TIQ confrontées au sans-abrisme courent des risques 
accrus de violence, de discrimination et d’exposition à 
des événements climatiques extrêmes. Les contraintes 
financières et l’insécurité du logement peuvent entra-
ver leur capacité à se procurer et à stocker la nourriture 
nécessaire en prévision de catastrophes. Il est donc im-
pératif d’adopter une approche intégrée qui reconnaisse 
l’intersection de la pauvreté, de l’absence de domicile et 
de la vulnérabilité au changement climatique. 
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La diversité au sein des communautés LGBTIQ met 
encore plus en évidence la nécessité d’adopter une 
approche intersectionnelle. Les personnes LGBTIQ de 
couleur sont plus susceptibles de connaître la pauvreté 
et le sans-abrisme que leurs homologues blancs au sein 
de la communauté. Aux États-Unis, l’intersectionnalité 
entre le fait d’être transgenre, jeune et de couleur dans 
la crise climatique rend ce groupe démographique 
statistiquement le plus vulnérable à la pauvreté, au sans-
abrisme et à la violence. De même, les luttes des per-
sonnes LGBTIQ en situation de pauvreté peuvent ne pas 
ressembler aux luttes de leurs homologues plus riches. 

Les personnes LGBTIQ et les 
catastrophes climatiques
Les minorités sexuelles et de genre sont souvent exclues 
des campagnes d’information, des services d’urgence 
et des secours. De nombreux pays ne disposent pas de 
lois et de politiques protégeant le droit des personnes 
LGBTIQ à bénéficier d’une aide en cas de catastrophe, 
même si des événements antérieurs ont montré que 
la discrimination à l’encontre des personnes LGBTIQ 
affecte leur capacité à faire face aux catastrophes 
environnementales. Par exemple, les personnes queer 
et trans portoricaines ont eu un accès limité à certains 
médicaments et aux hormones, tout en faisant face à 
une augmentation de la discrimination et de la vio-
lence après l’ouragan Maria. Des cas de croissance de 
la violence à l’encontre des personnes LGBTIQ ont été 
documentés en réponse à des catastrophes naturelles et 
suite à des remarques faites par des autorités religieuses 
blâmant les personnes LGBTIQ pour ces événements. 
Les incidents de discrimination impliquant des organisa-
tions confessionnelles sont particulièrement probléma-
tiques car ces institutions jouent un rôle clé dans les 
secours en cas de catastrophe.  

Promouvoir une participation 
significative et prévenir la dis-
crimination
Les décideurs politiques à tous les niveaux (internation-
al, national, régional, local) et les dirigeants de la société 
civile doivent créer des conditions pour une représenta-
tion et une participation significatives des LGBTIQ. 
Comme le souligne Rebecca Sutton de l’organisation 
Lesbisk Makt (Lesbian Power) : 

 « Il est important de ne pas faire peser sur les 
personnes LGBTIQ la responsabilité de créer 
un environnement inclusif, mais de travailler de 
manière proactive à la création d’un environne-
ment où ces personnes peuvent se consacrer à 
la question sans avoir à dépenser leur énergie 
pour faire face aux microagressions. »

Les organisateurs et les alliés doivent être conscients 
des risques potentiels associés à la visibilité publique 

d’une personne LGBTIQ qui s’exprime sur la justice cli-
matique et doivent s’efforcer de les minimiser. Les mou-
vements militants doivent également veiller à ce que 
leurs membres qui s’identifient comme LGBTIQ aient 
accès à des espaces sûrs et à des plateformes influentes. 
Augmenter la représentation des LGBTIQ est une étape 
vers la création d’espaces sûrs. Il existe de nombreux 
autres moyens d’y parvenir, tels que l’utilisation d’un 
langage neutre et inclusif. 

Les changements nécessaires pour promouvoir la 
participation égale des personnes LGBTIQ doivent 
s’inscrire dans le cadre d’une transformation structurelle 
de toutes les sociétés vers une égalité plus inclusive, en 
s’attaquant à la discrimination structurelle découlant du 
patriarcat, de l’hétéronormativité et d’autres structures 
de discrimination et d’oppression qui se croisent. Les 
États doivent assumer leurs responsabilités et veiller à 
ce que les droits humains des minorités sexuelles et de 
genre soient respectés et que leurs politiques en mat-
ière de changement climatique et d’adaptation répond-
ent également à leurs besoins. Ils doivent adopter des 
lois et des lignes directrices qui empêchent la discrimi-
nation, en particulier pour les institutions de prévention 
des catastrophes et de secours.

Recommandations
 ӧ Les politiques de non-discrimination devraient 

inclure des mesures visant à protéger le droit des 
personnes à l’orientation sexuelle et à l’identité de 
genre à tous les niveaux, y compris ceux des États, 
des entreprises et des associations, afin de garantir 
une protection complète. 

 ӧ Intégrer les perspectives intersectionnelles de genre 
et LGBTIQ dans l’ensemble de la collecte de don-
nées, de l’analyse et des efforts de plaidoyer visant à 
faire progresser la justice climatique, favorisant ainsi 
une compréhension plus nuancée des défis auxquels 
sont confrontées les diverses communautés.

 ӧ Reconnaître et amplifier le rôle vital de la société 
civile dans la sensibilisation à la justice climatique et 
dans la responsabilisation des entités polluantes. Il 
est primordial de renforcer les initiatives locales. 

 ӧ Fournir des ressources accrues aux nombreuses 
organisations LGBTIQ qui s’efforcent d’élargir leur 
champ d’action au sein de la communauté, facilitant 
ainsi une plus grande inclusion et une plus grande 
responsabilisation.

 ӧ Encourager une culture solide et inclusive de 
l’engagement civique qui englobe tous les groupes 
marginalisés, car la vitalité de nos démocraties 
dépend de la participation active et de la 
représentation de voix diverses dans la poursuite du 
progrès collectif.



Projecteurs sur Queers x Climate et Out for Sustainability
Les différentes communautés LGBTIQ font preuve d’une grande résilience et d’un grand savoir-faire. De nombreux 
militants et collectifs locaux - comme Queers x Climate et Out for Sustainability - rassemblent et diffusent des infor-
mations sur l’impact environnemental sur les personnes LGBTIQ. Queers x Climate, par exemple, est une initiative 
internationale dirigée par des homosexuels et destinée à promouvoir l’activisme climatique au sein de la communauté 
LGBTIQ et au-delà. Elle rassemble des groupes dirigés par des homosexuels qui organisent des marches pour la jus-
tice climatique ou qui y participent. Récemment, Out for Sustainability est devenue la première organisation LGBTIQ 
à recevoir le statut d’observateur auprès de la CCNUCC.
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Abréviations
CCNUCC : Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques  LGBTIQ : lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres, intersexués et queers  
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À propos du projet
Le projet « Gender and Climate Justice: Knowledge for Empowerment » [Genre et justice climatique : savoir en faveur de l’autonomie], acronyme « COPGendered 
», est un projet financé par l’UE dans le cadre du programme Erasmus+ qui a débuté en décembre 2022 et durera trois ans. Ce projet est dirigé par WIDE+ et par le 
consortium transnational de sept partenaires principaux, dont Gender CC, WIDE Autriche, GADIP, KULU Women and Development, Mundubat et CSCD. L’objectif 
principal est de doter les apprenants d’outils, de connaissances et de méthodologies leur permettant de comprendre et d’aborder les liens critiques entre l’inégalité 
des sexes et la crise climatique.

Ce document d’information fait partie d’une série de documents qui approfondissent des thèmes spécifiques sur le lien entre le genre et la justice climatique. Il s’agit 
des documents d’information suivants :

• Genre et justice climatique

• Justice climatique, genre et énergie 

• Justice climatique, genre et transport

• Genre et migration induite par le climat

• Justice climatique, genre et extractivisme

Pour en savoir plus sur le projet COPGendered : https://wideplus.org/copgendered-project/ 
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